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3.2 - Le registre spécial des dangers graves et 
imminents 

3.2.1 Méthodologie 

Qu’est-ce que le registre spécial des dangers graves 
et imminents ? 

Le registre spécial des dangers graves et imminents est 
un document dans lequel sont consignées toutes les 
situations où un agent a exercé son droit de retrait. Il 
décrit la nature du droit de retrait ainsi que les moyens de 
prévention pris pour pallier la cause de ce retrait (le cas 
échéant). 

Qu’est- ce que le droit de retrait ? 

Il s’agit de la possibilité pour l’agent de se retirer de sa 
situation de travail en cas de danger grave et imminent 
ou s’il constate une défectuosité dans les systèmes de 
protection. 

L’exercice du droit de retrait est conditionné pour la 
présence simultanée de quatre conditions, avec obligation 
d’alerte à la suite du retrait de la situation de travail : 

• danger grave, 
• imminence du danger, 
• motif  raisonnable, 
• ne pas créer une nouvelle situation de danger. 

Le danger grave : 
Le danger grave est à considérer comme une menace 
directe pour la vie ou la santé, c’est à dire une situation en 
mesure de provoquer une atteinte à l’intégrité physique 
de cet agent (décès, incapacité permanente, incapacité 
temporaire prolongée). 

L’imminence du danger : 
L’imminence d’une situation se définit par la survenance 
d’un événement dans un avenir quasi immédiat. Cette 
notion concerne plus particulièrement les accidents de 
travail, mais il faut également noter, que plusieurs 
décisions juridictionnelles étendent cette notion aux 
risques de survenue d’une maladie professionnelle. 
C’est à dire qu’ils reconnaissent l’imminence d’une 
exposition à un risque défini. 

Motif raisonnable : 
La situation de danger grave et imminent doit être 
distinguée du « danger habituel » du poste de travail et 
des conditions normales d’exercice du travail, même si 
l’activité peut être pénible et dangereuse. Un travail 
reconnu dangereux en soi ne peut justifier un retrait. 

Ne pas créer une nouvelle situation de danger : 
L’exercice du droit de retrait ne doit pas créer pour autrui 
une nouvelle situation de danger grave et imminent. Par « 
autrui », il convient d’entendre toute personne susceptible, 
du fait du retrait de l’agent, d’être placée elle-même dans 
une situation de danger grave et imminent pour sa vie ou 
pour sa santé. Il peut donc s’agir de collègues de l’agent, 
mais aussi, le cas échéant, de tiers tels que les usagers 
du service public. 

Attention, l’exercice du droit  de retrait  ne peut  
pas s’exercer pour les cadres d’emplois des 
sapeurs-pompiers, de la police municipale et 
des gardes champêtres lors de leurs missions 
de sécurité des biens et des personnes. 

Quelle en est la procédure ? 

Voir le schéma page suivante 
Le droit de retrait fait l’objet d’une procédure 
stricte, décrite par l’article 5.1 du décret n°85-603 
du 10 juin 1985 modifié. 

Le signalement du danger constitue la première 
phase de cette procédure, appelée également la 
«phase d’alerte». L’alerte est déclenchée : 

• soit par l’agent confronté à un danger qui en 
informe immédiatement son supérieur 
hiérarchique, 

• soit par un membre du CT/CHSCT de sa propre 
initiative, ou prévenu notamment par l’agent qui a 
exercé son droit de retrait, après avoir constaté la 
réalité du danger grave et imminent. Il en avise 
aussitôt l’autorité territoriale. 

Dans les deux cas, le signalement sera formulé 
par écrit dans un registre spécial des «dangers 
graves et imminents» (Voir «Modèle de registre 
spécial des dangers graves et imminents»). 

Après avoir signalé le danger, l’agent concerné 
peut donc se retirer de sa situation de travail. Bien 
entendu « l’autorité territoriale (ou son 
représentant) ne peut demander à l’agent de 
reprendre son activité dans une situation de 
danger grave et imminent». 

Une fois le signalement du danger effectué, une 
enquête doit immédiatement être engagée, à 
l’initiative de l’autorité territoriale ou de son 
représentant : il s’agit de la deuxième phase de la 
procédure. Si le signalement émane d’un membre 
du CT/CHSCT, ce comité doit obligatoirement 
être associé à l’enquête. Néanmoins, la présence 
d’un membre du CT/CHSCT est fortement 
préconisée lors du déroulement de l’enquête, 
quelle que soit la personne qui aura effectué le 
signalement du danger grave et imminent. 
L’autorité territoriale doit, par la suite, prendre les 
mesures nécessaires pour remédier à la situation, 
le comité CT/CHSCT en étant informé. 

La procédure peut être simple et rapide, c’est le 
cas lorsque l’agent se retire en alertant son 
supérieur hiérarchique (voire son autorité 
territoriale) à l’aide duquel il fait cesser le danger 
grave et imminent. La procédure pour l’exercice du 
droit d’alerte et de retrait est alors close. 

C’est en cas de désaccord que la procédure 
s’enclenche réellement. 
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Quelles sont  les issues  possibles de cette 
procédure ? 

Lorsque la situation de danger grave et imminent a été 
confirmée, le retrait de l’agent est justifié, aucune sanction 
ne peut être prise à son encontre et aucune retenue de 
rémunération ne peut lui être appliquée. 

Si la procédure n’aboutit pas, que le désaccord subsiste et 
que l’agent persiste dans son droit, il peut motiver son 
action en justice. 

Mais lorsque le retrait de l’agent a été considéré comme 
étant injustifié, ou que la situation de danger grave et 
imminent ne persiste plus, l’autorité territoriale pourra, si 
nécessaire, mettre en demeure l’agent de reprendre le 
travail, sous peine de mise en œuvre des procédures 
statutaires. 
 

Procédure  de droit de retrait 
Art. 5.2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié 

 
u 

L’autorité territoriale prend des mesures et donne les instructions 
nécessaires pour permettre aux agents, en cas de danger grave et 
imminent, d'arrêter leur activité et de se mettre en sécurité en 
quittant immédiatement leur lieu de travail. 
Aucune sanction ne peut être prise, aucune retenue de 
rémunération ne peut être effectuée à l'encontre d'agents qui se 
sont retirés d'une situation de travail dont ils avaient un motif 
raison- nable de penser qu'elle présentait un danger grave et 
imminent pour leur vie ou pour leur santé ou parce qu'ils ont 
constaté une défectuosité dans les systèmes de protection. 
La faculté ouverte au présent article doit s'exercer de telle manière 
qu'elle ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation de 
danger grave et imminent. 
L'autorité ne peut demander à l'agent de reprendre son activité 
dans une situation de travail présentant un danger grave et 
imminent. 
	

v 
Les avis de retrait pour cause de danger grave et imminent sont 
consignés dans un registre spécial coté et ouvert au timbre du 
CT/CHSCT. Sous la responsabilité de l’autorité territoriale, ce 
registre est tenu à la disposition des membres de ce comité et 
de tout agent qui est intervenu en application du droit de retrait. 

Tout avis figurant sur le registre doit être daté et signé et 
comporter l’indication des postes de travail concernés, de la 
nature du danger et de sa cause, du nom de la ou des personnes 
exposées. Les mesures prises par l’autorité territoriale y sont 
également consignées. 

Références juridiques 
•  Articles 5-1 à 5-4 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 

modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la 
fonction publique territoriale 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
 

w 
L’intervention prévue aux alinéas 4 et 5 de l’article 5-
2 donne lieu à un rapport adressé conjointement à 
l’autorité territoriale, au CT/CHSCT et à l’ACFI. Ce 
rapport indique, s’il y a lieu, les manquements en 
matière d’hygiène et de sécurité et les mesures 
proposées pour remédier à la situation. 
	

x 
L’autorité territoriale adresse dans les quinze jours à 
l’auteur du rapport une réponse motivée indiquant : 

•  les mesures prises immédiatement après l’enquête 
prévue au premier alinéa du présent article, 

•  les   mesures   prises à la   suite   de   l’avis émis   
par   le 

CT/CHSCT réuni en urgence, 

•  les mesures prises au vu du rapport, 

•  les mesures qu’elle va prendre et le calendrier de leur 
mise en œuvre. 

L’autorité territoriale communique, dans le même délai, 
copie de sa réponse au CT/CHSCT ainsi qu’à l’ACFI. 

	
	
Le régime de réparation applicable en cas de faute inexcusable de l’employeur définie à l’article L. 452-1 du code de la 
sécurité sociale est de droit pour les agents relevant du régime général de la sécurité sociale ou du régime de la mutualité 
sociale agricole qui seraient victimes d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle alors qu’eux-mêmes ou un 
membre du CT/CHSCT avaient signalé au chef du service ou à son représentant le risque qui s’est matérialisé. 
	
	
3.2.2 Modèle de registre spécial des dangers graves et imminents 
Voir page suivante 


